
Des parlementaires contre la contribution pour financer les élections de 2020

  RFI,Â 19-01-2018Burundi : polÃ©mique autour dâ€™un impÃ´t pour financer les Ã©lectionsAu Burundi, un impÃ´t pour financer
lâ€™Ã©lection de 2020 fait grincer des dents. Il sâ€™agit dâ€™une contribution dite volontaire imposÃ©e Ã  partir de ce mois-ci par le
gouvernement. Cette taxe servira Ã  financer Ã  100% les prochaines Ã©lections, aprÃ¨s la suspension du financement par
les bailleurs de fonds internationaux.  
  Selon lâ€™ordonnance ministÃ©rielle, un paysan doit contribuer Ã  hauteur de 2Â 000 francs burundais, soit 95 centimes dâ€™euros
et un Ã©tudiant la moitiÃ©. Quant aux fonctionnaires, ils seront prÃ©levÃ©s Ã  la source dâ€™une somme variable selon leur revenu.
Un impÃ´t injuste selon le dÃ©putÃ© Pierre-CÃ©lestin Ndikumana.  Pierre CÃ©lestin Ndikumana est prÃ©sident dâ€™un groupe
parlementaire - composÃ© de 25 dÃ©putÃ©s sur les 121 que compte le parlement - qui sâ€™oppose Ã  cette taxe. Pour lui, il sâ€™agit
dâ€™un vÃ©ritable impÃ´t qui ne dit pas son nom, et qui est totalement injuste et illÃ©gal.  Â«Â Nous sommes justement contre ce
caractÃ¨re obligatoire de cette contribution.Â Â» Pierre CÃ©lestin Ndikumana, prÃ©sident dâ€™un groupe parlementaire  Ecouter
sur RFI  
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